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Résumé    
 

Le présent article évoque l’analyse socio-juridique des systèmes de 
caste au Niger. Ce système est basé sur la hiérarchisation de la société en 
plusieurs groupes sociaux qui pratiquent l’endogamie la plus stricte. Malgré 
l’avènement de l’Etat moderne poste colonial, on remarque la persistance de 
cette hiérarchisation en raison de la survivance des pratiques culturelles, 
traditionnelles et coutumières, ce qui ne rime pas avec les principes de liberté 
et d’égalité consacrés par les lois de la république. Cette étude a essayé de 
démontrer la manière par laquelle le système des castes remet en cause les 
principes d’égalité entre les citoyens. Les efforts fournis par les acteurs tels 
que le législateur, le juge, les chercheurs et les organisations non 
gouvernementales ce sont avérés insuffisants pour contrer les pratiques 
coutumières néfastes. Toutefois l’irruption du juge communautaire, cour de 
justice de la CEDEAO a permis de briser les tabous autour des questions de 
caste à travers les décisions qui ont explicitement condamné la remise en 
cause de l’égalité entre les citoyens par les pratiques coutumières plus 
particulièrement les systèmes de caste. 
 
 Mots clés : Système de Caste, Esclavage, Egalité, Discrimination, Coutume 
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Abstract  
 
This article discusses the socio-legal analysis of caste systems in Niger. This 
system is based on the hierarchization of society into several social groups 
that practice the strictest endogamy. Despite the advent of the modern post-
colonial state, we note the persistence of this hierarchy due to the survival of 
cultural, traditional and customary practices, which does not rhyme with the 
principles of freedom and equality enshrined in the laws of the republic. This 
study has tried to demonstrate the way in which the caste system calls into 
question the principles of equality between citizens. The efforts made by 
actors such as the legislator, the judge, researchers and non-governmental 
organizations have proven insufficient to counter harmful customary 
practices. However, the emergence of the community judge, the ECOWAS 
court of justice, has made it possible to break the taboos surrounding caste 
issues through decisions which have explicitly condemned the questioning of 
equality between citizens by customary practices, particularly caste systems. 
 
Keywords: Caste System, Slavery, Equality, Discrimination, Local Custom 

 
Introduction  
 

L’histoire de toutes les structures sociales est construite 
sur la base des systèmes ouverts et des systèmes fermés. En 
effet, quelle qu’en soit la nature, les structures sociales 
primitives, contemporaines, capitalistes, socialistes, totalitaires, 
démocratiques ou autres, présentent en elles des éléments de 
stratification plus ou moins visible. La stratification est une 
inégalité sociale, et cette situation a un impact considérable sur 
l’organisation de la société. Elle peut déboucher sur l’inégalité 
biologique avec les approches racistes, de l’inégalité religieuse 
avec les approches religieuses et sectaristes, de l’inégalité de 
justice, de l’inégalité économique avec la compréhension des 
forces et des faiblesses, et de l’inégalité de réputation et de 
l’éducation en termes de conditions de vie (Giddens, 2012, pp. 
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340-344). Ces situations peuvent provoquer également des 
différenciations et des stratifications socio-culturelles, socio-
religieuses, socio-politiques, socio-juridiques, socio-
économiques et socio-ethniques ou sous-ethniques dans les 
sociétés. Elles sont à la base des difficultés observées dans la 
formation de l’unité sociale et nationale dans plusieurs pays du 
monde, particulièrement ceux de l’Afrique de l’Ouest à 
l’exemple du Niger. En effet, dans une stratification sociale 
ouverte, la mobilité sociale des individus est possible en 
fonction de leur identité acquise. Par contre, dans une 
stratification sociale fermée, il n’y a pas de mobilité sociale et 
les statuts acquis se transmettent de père en fils et des 
générations en générations. Dans le cadre de cet article, il sera 
question de faire une analyse sociojuridique du système de 
caste et le principe d’égalité entre les citoyens, analyse à partir 
de l’exemple nigérien. En effet, malgré la proclamation formelle 
du principe d’égalité entre les citoyens, le droit officieux c’est-
à-dire issu des coutumes et traditions continue à maintenir dans 
les rapports entre les individus une certaine inégalité du fait que 
les uns appartiennent à la caste supérieure et les autres à la 
caste inferieure. La principale question que soulève notre 
réflexion est celle qui consiste à s’interroger sur la difficile 
conciliation entre les pratiques traditionnelles qui font survivre 
les castes et le droit moderne qui tient à l’égalité entre les 
citoyens. 
 
Méthodologie 
 

Dans le cadre de cet article, la méthode de la revue 
systématique a été adoptée. La revue systématique constitue 
une méthode particulière, standardisée et complète qui 
consiste à faire un état de lieu et une analyse critique sur la 
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littérature existante. Cette méthode consiste à trouver des 
études pertinentes, en utilisant des critères d'inclusion et 
d'exclusion explicites, et à les synthétiser (Russell et al., 2009). 
Traditionnellement, les revues systématiques sont utilisées 
dans la recherche en pharmacie et en santé, mais de plus en 
plus les spécialistes des sciences sociales les utilisent 
(Chapman, 2021). Contrairement à la traditionnelle revue de la 
littérature, une revue systématique vise non seulement à 
fournir des informations sommaires sur un sujet, mais 
également à produire des résultats cohérents. Des revues 
systématiques pourraient être répétées et avoir des résultats 
concrets (Kysh, 2013). L'étude a bénéficié d'une revue 
systématique d'articles, des jurisprudences et des ouvrages 
traitants du système de caste et le principe d’égalité entre les 
citoyens dans un contexte sociojuridique, que l'on peut 
consulter dans les références bibliographiques. Plusieurs bases 
de données réputées ont été consultées pour accéder aux 
articles et livres écrits dans le domaine de la sociologie et des 
sciences juridiques. En examinant les sources obtenues, une 
analyse minutieuse a été développée sur l’impact du système 
de caste dans la jouissance par les citoyens des droits et libertés 
consacrés par les lois de la république. Nous avons relevé que 
l’appartenance aux castes constitue une véritable entrave à 
l’accès à certains droits tels que le droit d’être élu, le droit d’être 
rémunéré après un travail fait, le droit à la succession, la liberté 
de choisir son conjoint, la liberté d’aller et venir etc. 
 
I. Les fondements du système de caste dans les sociétés 
nigériennes  
 

L’histoire de toutes les sociétés jusqu’à là existantes est 
basée sur des considérations multiples et variées (stratification, 
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discrimination, exclusion etc.). Les sociétés stratifiées sont des 
sociétés humaines dans lesquelles les gens sont 
hiérarchiquement catégorisés, divisés ou classés en couches et, 
par conséquent, les ressources de base qui soutiennent leur vie 
et leur dignité ne sont pas égales (Haviland et al., 2008, p. 556). 
Alors que la stratification dans les sociétés développées est à un 
niveau très limité, c'est l'inverse dans les sociétés sous-
développées. La stratification est donc un facteur qui affecte le 
développement socio-économique. Cependant, il est difficile de 
déceler une stratification qui repose essentiellement sur une 
structure sociale et culturelle. En réponse à cela, Max Weber 
explique la question fondamentale qui détermine la 
stratification sociale. Il s’agit du respect ou le manque de valeur 
que l'individu voit ; le champ de pouvoir de l'individu ou le fait 
d'être poussé hors de ce champ. A cet effet, il a déclaré que cela 
peut être mesuré en déterminant la possibilité ou la limitation 
d'accès économique de l'individu. L'approche de Weber révèle 
surtout l'efficacité de l'économie dans la stratification des 
groupes. À tel point que, plus les sociétés sont 
économiquement prospères, plus la répartition économique du 
pays devient égalitaire. À l’inverse, il est entendu que plus les 
sociétés sont économiquement en difficulté, plus la répartition 
économique dans le pays rend certains groupes plus 
avantageux et d’autres désavantagés (Giddens, 2012, p. 340). 
En d’autres termes, une économie égalitaire développée 
apporte avec elle la modernité. Par conséquent, il est entendu 
que l’économie limitée déclenche la stratification de la société 
concernée et que les ressources existantes sont d’abord 
monopolisées par les forts avec un arrangement hiérarchique 
et qu’une distribution limitée est faite aux faibles, tout comme 
dans la nature. 
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Dans les sociétés nigériennes, les discriminations et les 
marginalisations sociales sont propres à certains groupes 
sociaux du fait de leur ascendance et des activités qu’ils 
pratiquent. Ces discriminations et ces marginalisations font 
partie de l’histoire socio-culturelle de sociétés nigériennes de 
tous les temps malgré la ratification par le Niger des presque 
tous les textes et traités internationaux. Le système de caste est 
présent dans toutes les ethnies que compte le Niger.  

En effet, l’attribution d'une « occupation » ou d'un « 
travail » à certaines communautés et sa transmission par « 
ascendance » caractérisent essentiellement la pratique de 
l'esclavage traditionnel au Niger comme basé sur la caste ou sur 
un système analogue. Par essence, la « caste » est un système 
endogame de stratification sociale qui divise les gens en 
fonction de leur occupation ou travail et de leur naissance ou 
descendance. Il est profondément enraciné en l'Inde à travers 
le système hindou de castes et s'étend aux pays voisins de l'Asie 
du Sud, ainsi qu’au monde entier par le biais de la diaspora sud-
asiatique (Yacouba Ibrahim Oumarou et al, 2023).  

Dans les sociétés nigériennes un ensemble d’activités 
sont généralement réservées aux personnes considérées 
comme de la basse classe. Ces activités tournent 
principalement autour de ceux qui travaillent la peau, la viande, 
le fer, la music, le bois. En effet, il s’agit donc, du cordonnier qui 
travaille la peau, du boucher qui travaille la viande, du forgeron 
qui fait la forge, du griot qui fait griotisme, du musicien qui fait 
de la musique. Ces personnes essentiellement importantes 
dans le fonctionnement socio-économique et culturel des 
sociétés nigériennes pour la place et les rôles qu’elles jouent se 
voient priver des certains droits et privilèges sociaux à cause des 
activités qu’elles exercent.  Pourtant, la société dans son 
ensemble a besoin de leur expertise pour ses besoins 
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quotidiens. C’est pour toutes ces raisons qu’il est nécessaire 
d’approfondir les réflexions sur ce paradoxe entre le mépris à 
l’égard de ceux qui exercent ces types des métiers considérés 
comme de la basse classe et les besoins qu’expriment les uns et 
les autres (toutes les sociétés) pour la consommation de leurs 
produits. 
 
II. La remise en cause du principe d’égalité entre les citoyens 
par la survivance des castes au Niger 
 

La remise en cause du principe d’égalité se manifeste 
souvent au Niger par le reniement de l’égalité entre les citoyens 
en raison de la survivance des castes, ce qui conduit les citoyens 
victimes à solliciter l’intervention du juge. 

 
    2.1. Le reniement de l’égalité entre les citoyens par les 
pratiques des castes 

  Le principe d’égalité devant la loi ou l’égale protection 
des lois est fondamentale dans un Etat de droit que l’on soit 
riche ou pauvre, que l’on appartienne à la majorité ou la 
minorité d’Etat1. Il implique l’égalité « des citoyens devant 
l’application qui en est faite par une institution judiciaire, à 
savoir que les citoyens justiciables se trouvant dans une 
situation identique doivent être jugés par un même tribunal, 
selon les mêmes règles de procédures juridiques2 ».  
Cependant, l’Afrique, particulièrement le Niger est caractérisé 
par des résistances contre le droit officiel3. Malgré la 
consécration formelle du principe d’égalité entre les citoyens, 

                                                           
1FRANK J. F. cité par SECK Papa Ogo, « De l’Etat de droit en Afrique : entre concept et realité », Revue 
africaine de sciences politiques et sociales (RASPOS), No07, p.13. 
2CJ/CEDEAO, Affaire N°ECW/CCJ/JUD/04/13, Abdoulaye BALDE et quatre (04) autres contre la République 
du Sénégal le 22 février 2013  du 22 février 2013. 
3 SECK Papa Ogo, « De l’Etat de droit en Afrique : entre concept et realité », article cité p.21 
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certaines pratiques traditionnelles viennent instituer une 
catégorisation au sein de la société en plaçant certains groupes 
au-dessus des autres. Ces pratiques sont pour l’essentiel liées à 
la survivance de castes dans la société nigérienne.  Celles-ci 
trouvent leur fondement dans un droit non officiel qui s’est mis 
en place depuis des siècles.  En effet, l’histoire des classes 
sociales dans l’Afrique de l’ouest est selon Majhemout Diop 
marquée par une lutte entre plusieurs groupes dont la lutte 
entre les castes inferieures et les castes supérieures4. Cette 
stratification des sociétés africaines étaient perceptible dans 
l’Egypte antique où Cheick Anta Diop se référant à Hérodote 
souligne que « l’organisation sociale Egyptienne reposait sans 
doute sur un système de castes »5. Le Niger est donc héritier de 
cette tradition africaine marquée par une certaine 
hiérarchisation au niveau de famille et des communautés. 

Historiquement, l’espace nigérien a connu une entrave 
à l’égalité des citoyens à travers l’esclavage sous trois formes.  
D’abord, la première forme, concerne l’esclavage pratiqué par 
les européens à partir du XVe siècle. En effet, les idéologies 
dominantes dans les pays européens ont généré entre les XVe 
et les XIXe siècles un fructueux commerce international 
d’esclaves. Pendant cette période, des millions d’hommes et 
des femmes les plus jeunes et les plus vigoureux de ce continent 
ont été déportés en Amérique6. Les esclaves étaient transportés 
au Moyen Orient et en Europe à travers le Sahara et la 
Méditerranée7 avant d’être vendus pour travailler dans les 
plantations des colonies américaines. Trois siècles durant, la 
                                                           
4 DIOP M., Histoire des classes sociales dans l’Afrique de l’ouest : le Mali, Tome I., Paris, Maspéro, 1971, 
260 p. 
5 Cf. FAUVELLE F- X.,  « Cheikh Anta Diop, l’Égypte et l’identité africaine »,  Politique africaine,  1996   pp. 
103-109 
6 DEVEAU J-M’, « Traite, esclavage et fortification dans l’ouest africain » in De l’Afrique colonisée aux 
Afriques contemporaines, EchoGéo,  2007, p.3 
7 CAMARA B., « Origines de conflits armés en Afrique Occidentale : etude du cas ivoirien », Revue 
Sénégalaise de Sociologie, n°7-8 Janvier 04/05, p.471. 
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traite des noirs a vidé l’Afrique de ses bras valides, a ralenti son 
développement économique8. Cependant, un courant 
abolitionniste s’est intensifié au XVIIIe siècle avec la prise de 
conscience des droits de l’homme inspirée, entre autres, par le 
christianisme9. La fin de la guerre de sécession en 1865 
marquée par l’adoption du treizième amendement à la 
constitution des Etats –Unis a permis l’abolition de l’esclavage 
dans tous les Etats de l’Union, ce qui conduit à la libération des 
esclaves. Les européens ne sont pas restés en marge de ce 
mouvement abolitionniste. Le 27 avril 1848, la France adopte 
un décret portant l’abolition définitive de l’esclavage, et en 
1868 c’est autour de l’Espagne de l’interdire.  

Toutefois, avant l’arrivée des Européens, l’esclavage 
existait déjà et était pratiqué sur le continent par les africains et 
les arabes10.  En effet, l’esclavage multiséculaire a été pratiqué 
par les arabes qui approvisionnent les marchés en esclave au 
Mali, Niger, Tchad, Soudan, Tanzanie, Somali etc. dès le VII 
siècle. Des esclaves sont aussi capturés su place et vendus par 
les chefs locaux aux arabes. Ces derniers les échangent contre 
du sel, du cuivre ou des tissus.  

De même, l’esclavage intra africain ou locale est aussi 
pratiqué sur le continent depuis des siècles. Le Niger est le fruit 
de l’héritage de l’empire Songhay constitué entre VII et X e 
Siècle le long du fleuve Niger, de Gao ; des cités Etats Haoussa 
ou « Kassar Haussa », qui s’étaient constitués  au 11e Siècle 
(Daoura, Kano, Katsina, Zaria, Rano, Biram et Gobir ); de 
l’empire de l’Aïr constitué par plusieurs communautés dont les 
Touaregs, groupes berbères descendu du nord en nombre au 
VIIe siècle, et le vaste empire sud-nord du Kanem Bornou sur la 

                                                           
8 Ibidem. 
9 Koraou (2008) 21.2 Revue québécoise de droit international 
10 CAMARA B., « Origines de conflits armés en Afrique Occidentale : etude du cas ivoirien », Article cité, p. 
471. 
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rive du Lac Tchad se sont développés au XI e Siècle11. La société 
traditionnelle nigérienne composant ces groupes ethniques, à 
l’image de celles d’autres pays africains comme Sénégal n’est 
pas homogène. Elle est divisée en deux grands ensembles qui 
sont loin d’être monolithique : le groupe des hommes libres et 
celui des esclaves12.  Le premier ensemble est composé en 
premier lieu par des aristocraties, les gens du commun et les 
hommes de caste. Ainsi, au sein de ces types de société se 
trouve l’aristocratie, représentée par les membres de la famille 
royale qui concentre entre ses mains tous les pouvoirs. Dans cet 
ensemble se trouve en second lieu, les hommes libres, les gens 
du commun, appelés talakawa en pays haoussa formant la plus 
grande partie de la population, ils sont pour l’essentiel des 
agriculteurs, éleveurs et artisans. En troisième lieu se trouve les 
hommes de caste, il y a « d’une part, des guer (nobles) et 
d’autres part, les nienos les griots, les gawlos, les mabos, les 
tengs »13. Dans la plupart des communautés formant l’espace 
nigérien, la société est divisée en plusieurs catégories sociales 
dont chacune est affectée à une activité économique. Ainsi, les 
bouchers ; les griots, musiciens, historiographe ; les 
cordonniers, qui ont le monopole du travail des peaux et de la 
fabrication des chaussures, des amulettes et des sacs ; et les 
forgerons qui fabriquent les bijoux, les armes et d’autres outils. 
Les groupes exerçant ces différentes activités économiques sont 
considérés selon certaines coutumes locales comme 
socialement inferieurs. Ces groupes sont généralement 
redoutés et méprisés14, chacun d’entre eux pratique 
l’endogamie la plus stricte. Abdoulaye Wade précise que « les 
barrières entre caste s’expliquent pour éviter les fluctuations et 

                                                           
11ANDRE S.., Le Niger, l’Harmattan,2002,p.34 ets. 
12 Idem.,  p.81 
13 KABA S., Les Droits de l’homme au Sénégal, collection XAAM SAA YOON. 1997, p.27. 
14 ANDRE S., Le Niger, op.cit., p.48 
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assurer en permanence l’existence des produits utiles à la 
société, celle-ci a mis des chosons étanches et fait obstacle à la 
mobilité des ressources humaines »15. 
 L’introduction de l’islam, religion d’Allah à partir de 
1385 dans les cités Etats Haoussa par les commerçants 
musulmans de wangara16 et le « Jihad » mené au début du XIX 
e siècle par le réformateur peul Ousmane Dan Fodio contre les 
Etats haoussa dont il reproche à leurs souverains d’être des 
piètres musulmans n’a pas permis d’améliorer le statut des 
hommes de caste et des esclaves. D’ailleurs, certains groupes 
tels que celui des griots est davantage méprisé du fait qu’ils 
soient à travers leurs chansons des personnages grossiers et 
vulgaires, donc contrevenant aux interdits d’Allah. 

Ensuite, d’autres catégories de personnes se trouvent 
reléguées au rang inferieur pour avoir appartenu une famille 
d’esclavage. En effet, dans les sociétés africaines les esclaves 
sont des hommes qui ont perdu la liberté. Il s’agit 
essentiellement des prisonniers de guerre réduits en esclavage, 
distribués par les souverains à leurs collaborateurs, ou vendus 
sur le marché17. D’autres individus deviennent esclaves pour 
avoir été vendus par leurs familles ou capturés lors des razzias. 
André Salifou précise que : « suivant les régions et les 
circonstances, on peut devenir esclave soit par le truchement 
du placement en gage de personnes notamment en période de 
famine, soit par la condamnation pour sorcellerie, meurtre ou 
rébellion »18.  
En Afrique traditionnel, il y a une coexistence entre les hommes 
« nobles », les hommes « communs », et les hommes relégués 
à une place subalterne au sein de la société notamment, les 

                                                           
15 WADE A., Un destin pour l’Afrique, Ed. Michel Lafon, 2005, p.65-66. 
16ANDRE S., Le Niger, op.cit.,   p.50. 
17 Idem., p.87. 
18 Idem.,  p.88 
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« esclaves » et les hommes de « caste ». Le statut de noble, 
d’esclave, d’homme de caste sont transmis par ascendance 
selon coutume. 

La colonisation de l’espace africain à la fin du XIXe siècle 
n’a pas mis fin à l’esclavage local et à la hiérarchisation de la 
société. En effet, après l’occupation du Niger par les missions 
de conquête coloniale, le colonisateur a adopté une attitude 
mesurée vis-à-vis des règles qui gouvernent les rapports 
familiaux.  L’administration coloniale laissait à la coutume le 
soin de régler les affaires qui régissent les liens familiaux. Ainsi, 
le rang social occupé par les individus qu’ils soient aristocrates, 
homme de caste ou esclave était en partie déterminé par les 
coutumes locales. Cette attitude a été observée par le nouveau 
législateur africain lui-même au lendemain des indépendances. 
Le choix de la continuité se justifie par le fait que de telles règles 
plongent leurs racines profondément dans les croyances les 
plus intimes de l’homme africain19. Malgré l’évolution du droit 
positif nigérien, la transmission du statut de noble, d’esclave ou 
d’homme de caste se faisait du père en fils dans certains 
contrés.  

Le clivage de caste constitue un obstacle majeur à 
l’épanouissement de l’individu dans l’espace nigérien. En effet, 
en l’absence d’un antagonisme entre classes bourgeoise et 
prolétaires comme en Europe, les divisions fondamentales en 
Afrique, particulièrement au Niger, ceux qui appartiennent à la 
caste supérieur contrôle les moyens de productions ainsi que 
l’accès aux terres. La place marginale réservée par les hommes 
de castes dans la société entraine leur cantonnement à 
l’exercice des métiers tels que celui de boucher, forgeron etc., 
qui ne procurent pas des revenus conséquents tandis que ceux 

                                                           
19 MBAYE K., « Source et évolution du droit africain », l’Etat moderne Horizon 2000, Aspects internes et 
externes, Mélanges offerts à P.F. GONIDEC, LGDJ, 1985, p.356. 
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de la caste supérieur contrôle en général le pouvoir politique, 
exercent le commerce et l’agriculture. Les individus nés de caste 
inferieur se trouvaient dans la même position que leur 
ascendant puisque selon le système de pensé sur la base duquel 
fonctionne la société, ils héritent à la naissance le statut de leur 
parent. En vérité, même, l’avènement de l’Etat moderne 
postcolonial qui, au nom de la citoyenneté accordait aux uns et 
autres les mêmes droits  et devoirs dans la cité n’a pas permis 
de gommer ces croyances profondément ancrées. Mbow 
Penda, affirme sur ce registre « [qu’] aujourd’hui la condition 
sociale du casté a changé sans que disparaisse des castes »20. 

La société africaine et celle du Niger en particulier 
connait de nombreuses mutations avec surtout l’avènement de 
la démocratie et des droits de l’homme. En posant un regard 
critique sur cette société en mutation, on se rend à l’évidence 
que les facteurs socio culturels cohabitent difficilement avec les 
principes de la démocratie libérale qui se fondent sur la liberté 
et l’égalité. La hiérarchisation de la société maintenue par un 
droit officieux dans les rapports entre les individus constituent 
une véritable entrave à l’avènement d’une démocratie réelle21. 
La survivance de ces pratiques a conduit certains citoyens 
nigériens à saisir les juridictions internes et internationales pour 
faire respecter les règles relatives à l’égalité et la non-
discrimination entre citoyens. 
 
 
 

                                                           
20 MBOW P., Democratie, droits humains et Castes au Senegal, Journal des africanistes, 2000, Tome 70, 
p.73. 
21 MBOW P., « Démocratie, droits humains et castes au Sénégal », Article cité, p.73. 
L'ombre portée de l'esclavage. Avatars contemporains de l'oppression sociale. pp. 71-91; 
doi : https://doi.org/10.3406/jafr.2000.1220 
https://www.persee.fr/doc/jafr_0399-0346_2000_num_70_1_1220 
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    2.2. L’intervention du juge pour rétablir l’égalité entre les 
citoyens face à la survivance des castes au Niger 

Selon le professeur Tidjani Alou, « l’Etat édicte des 
grands principes républicains sous la pression des forces 
sociales et des partenaires extérieures et en même temps 
tolère et retiennent des pratiques qui sont antinomiques à ses 
propres cadres de référence »22 . Cela a conduit certaines 
associations de droit de l’homme à l’image Timidria à s’orienter 
vers la quête de la citoyenneté non pas celle octroyée par la 
constitution à travers des grandes prescriptions universalistes 
mais celles vécue au quotidien par certaines personnes victimes 
de la discrimination dont les touaregs de souche noire au 
Niger23. Partagé entre le droit, notamment les lois nationales et 
les engagements internationaux, et les coutumes tolérant cette 
pratique, l’Etat choisi à travers ses institutions judiciaires et 
administratives la voie du dilatoire ou de trainement léger face 
aux plaintes des requérants. Cela s’explique par le fait qu’au 
Niger, cette question reste un tabou au sein de la société. Le 
sociologue nigérien Moussa Zangao nous renseigne que même 
dans le milieu politique, les leaders les plus progressistes dans 
leurs discours observent la règle du silence et de l’occultation24.  
Cette situation est presque identique au Sénégal où Penda 
Mbow nous renseigne les leaders politiques issues des milieux 
castés n’ont jamais réussi à s’imposer sur la scène politique 
malgré leur conviction et leur qualité intellectuelles25. Le 
décalage entre la démocratie formelle, et la démocratie réelle 

                                                           
22 Journal des africaniste 70(1-2) 2000 : 173-195 

23 TIDJANI ALOU M.S., « Démocratie, exclusion sociale et quête de citoyenneté : cas de l'association 
Timidria au Niger »,  Journal des Africanistes,  2000 , pp. 173-19 

 
24ZANGAO M.  P.247 
25 MBOW P., « Démocratie, droits de l’homme et castes au Sénégal », Artcle cité, p.75. 
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avec ses conséquences sur les droits de l’homme est un défi 
auxquels les Etats africains dont le Niger sont confrontés. 
Toutefois, l’effort de l’Etat à travers ses institutions 
administratives et judiciaires pour établir l’égalité entre les 
citoyens face à la survivance des traditions locales 
discriminatoires n’est pas significatif. C’est pourquoi, les 
citoyens nigériens n’ont pas hésité face au laxisme des autorités 
administratives et judiciaires à saisir la Cour de justice de la 
CEDEAO face à la discrimination dont ils ont fait l’objet en raison 
des pratiques coutumières locales. 

En effet, au Niger, la marginalisation et la relégation de 
certains groupes castés plongent ceux –ci dans une situation 
d’esclavage et de servitude vis-à-vis-à-vis d’autres groupes 
supposés supérieurs. Certaines familles considérées comme 
provenant des milieux castés comme des objets qui peuvent 
être achetés et vendus. Cette situation crée en quelque sorte 
un lien entre l’esclavage et les castes. Mais, l’administration, les 
organisations des droits humains à l’exception de quelques-
unes abordent rarement ce sujet qui reste un tabou au Niger. 
C’est pourquoi, les victimes ont tendance à soumettre la remise 
en cause de leurs droits par ces pratiques coutumières aux 
juridictions internationales. 

La sollicitation de la cour de la CEDEAO sur le respect 
des engagements internationaux pris par les Etats relativement 
à l’interdiction de l’esclavage et servitude doit surprendre plus 
d’un. En effet après l’abolition de l’esclavage26, vieux 
phénomène ayant marqué l’histoire de l’humanité27 et 

                                                           
26Les premières abolitions eurent lieu aux Etats-Unis, dans le nord-est du pays dès les années 1770-1780.  
Certains pays européens ont aboli plus tard l’esclavage. La France  a aboli  l'esclavage dans toutes ses colonies 
en 1794, lors de la Révolution française, notamment sous la pression de la Révolution haïtienne. 
27 Ce phénomène a marqué les grandes étapes de l’histoire de l’humanité. Le code d’Hammourabi de 
l’ancienne Babylon, 1790 avant J-C parle de l’esclavage comme institution établie, le droit romain et le droit 
grec rappelaient que l’esclavage relevait du droit civil des biens et l’esclave dépourvu de personnalité 
juridique, d’état civil et de famille était comme un bien ou une chose. Historiquement on devenait esclave 
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l’accession des Etats africains à l’indépendance par la suite on 
pouvait avoir la prétention de classer à jamais ces pratiques 
dans les archives sombres de l’histoire et ne jamais imaginé que 
cela pourrait resurgir. Pourtant Roger Botte observe que « plus 
d’un siècle après son abolition formelle par la colonisation, 
l’esclavage résiste toujours à l’acte juridique et politique qui, en 
principe, devait conduire à sa suppression. Chez les populations 
Arabes, peuls, Toubous et Touaregs, des maitres continuent de 
disposer à leur guise d’esclaves, de leur travail et de leurs biens. 
En outre, partout, y compris au sein des populations Zerma-
songhays et haoussas, des représentations stéréotypées 
alimentant un racisme ordinaire, des survivances 
psychologiques et des discriminations diverses fondées sur 
l’ascendance »28. 

La cour de la CEDEAO a qualifié certains faits comme 
constitutif de pratique d’esclavage. En effet, dans le célèbre 
arrêt  Hadidjatou Mani Koraou contre l’Etat du Niger rendue le 
27 octobre 2008, la cour a interprété les faits suivants comme 
constitutifs d’esclavage : le fait que la requérante « Hadijatou a 
été cédé à l’âge de 12 ans à titre onéreux par Elhaj Ghousmane 
Abdouramane pour la somme de 240 mille franc CFA à Elhaj 
Souleymane Naroua, a été conduite au domicile de 
l’acquéreur ; a subi pendant près d’une décennie de 
nombreuses pressions psychologiques caractérisées par la 
soumission, l’exploitation sexuelle, les corvées ménagères et 

                                                           
par filiation ou résulter aussi d’être prisonnier de guerre. Le commerce des esclaves s’est opéré de XV au 
XXème siècle.  
L’abolition de l’esclavage est le fruit d’une lutte menée d’abord par la prise de conscience d’un courant de 
pensé inspirer par le christianisme au XVIIIème siècle et ensuite celui des forces sociales organisées à partir 
de ce siècle de lumière jusqu’à l’abolition totale. La lutte contre l’esclavage s’est internationalisée, l’acte 
général la conférence de Berlin de 1885 interdit l’esclavage ; ensuite l’acte général de la conférence de 
Bruxelles du 2 juillet 1890concernant la suppression de la traite des esclaves africains ; la convention II de la 
Haye de 1899 concernant les lois et coutumes de guerre sur terre et son annexe, du traité de Saint Germain, 
la convention relative à l’esclavage de 1919 et la Convention relative à l'esclavage du 25 septembre 1926. 
28Voir Roger Botte « Le droit contre l'esclavage au Niger »,in Politique africaine 2003/2 (N° 90), pp. 127 à 
143. 
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champêtres, les violences physiques, les insultes, les 
humiliations et le contrôle permanent de ses mouvements par 
son acquéreur qui lui délivre, le 18 août 2005, un document 
libellé ‘ certificat d’affranchissement’ ». Ainsi, la cour a fait une 
interprétation large de la notion d’esclavage en estimant que 
« l’esclavage peut exister sans qu’il ait torture ; même bien 
nourri, bien vêtu et confortablement logé, un esclave reste un 
esclave s’il est illégalement privé de sa liberté par la force ou 
par la contrainte. On pourrait éliminer toute preuve de mauvais 
traitement, oublier la faim, les coups et autres actes cruauté, le 
fait reconnu de l’esclavage c'est-à-dire du travail obligatoire 
sans contrepartie demeurait. Il n’y a pas d’esclavage 
bienveillant, même tempéré par un traitement humain la 
servitude involontaire reste l’esclavage ». 

Dans une autre décision, notamment l’arrêt Dame Fodi 
Mohamed et autres contre l’Etat du Niger, la cour précise qu’il 
est inclus dans la notion d’esclavage toute institution ou 
pratique en vertu de laquelle : « une femme est sans qu’elle ait 
le droit de refuser promise ou donnée en mariage en 
contrepartie d’une somme d’argent à ses parents, à son tuteur, 
à sa famille ou à toute autre personne ; Un enfant ou un 
adolescent de moins de 18 ans est remis à un tiers contre 
payement ou non d’une somme d’argent en vue de 
l’exploitation dudit enfant ou adolescent29. » La cour est allée 
plus loin dans son appréciation de l’esclavage que les la cour 
européenne des droits de l’homme dans l’affaire Siliadin c. la 
France. En effet, dans cette affaire « Mme Siwa Akofa Siliadin, 
une togolaise, a été amené en France par une relation de son 
père pour travailler comme domestique non salarié chez les 
époux B. Elle travaille pendant plus de 4 ans 15 heures par jour 

                                                           
29 CJ/CEDEAO, Arrêt NoECW/CCJ/JUD/19/21, Dame Fodi Mohamed et autres contre la République du Niger, 
24 juin 2021, non publié. 
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sans repos et ses papiers confisqués30 ».  La cour a considéré 
qu’au sens de la convention de 1926, il ne ressort pas 
clairement qu’elle ait été tenue en esclavage au sens propre. Il 
n’est pas établi que les époux B. avaient exercé sur elle 
juridiquement un véritable acte de propriété, la réduisant à 
l’état d’un objet. Cependant la cour d’Abuja se rapproche plus 
de la position des juridictions pénales internationales qui ont eu 
une approche plus large de cette notion. En effet, le tribunal 
militaire Américain de Nuremberg a considéré que « la 
servitude involontaire reste l’esclavage [et que le] travail 
obligatoire sans contrepartie » est synonyme de l’esclavage31. 
Selon le tribunal spécial pour la Sierra Leone les actes 
d’exploitation minière forcée ou portage forcée infligés à des 
civils lors du conflit armé en Sierra Leone constituent le crime 
de réduction en esclavage32. La cour de la CEDEAO dans ses 
décisions s’est démarquée de la position de la doctrine de la 
jurisprudence des juridictions de droits de l’homme pour opter 
en faveur de celles des juridictions pénales qui ont une 
conception large de la notion d’esclavage. En effet, pour rendre 
sa décision le juge s’est fondé sur la jurisprudence du TPIY. Bien 
que critiquée par une partie de la doctrine pour avoir 
empruntée cette voie33la cour prend ainsi une position ferme 
contre les pratiques esclavagistes résultant de certaines 
traditions et coutumes et ne donne aucune possibilité de 
justification à tous ceux qui seraient tentés de s’y livrer.  

La cour dans son souci de lutter contre toute tolérance 
de l’esclavage et autres pratiques similaires considère qu’une 

                                                           
30 Cour EDH, arrêt Siliadin c. France, 26 juillet 2005. 
31 Cf. United States v Oswald Pohl, case numero 4, opinion and judgement 
32Cf. TSSL, Arret Sesay et autres, Le procureur c. Hassan Sesay et autres, affaire noSCSL-04-14-A, Chambre 
d’appel, judgment, 26 octobre 2009. 
33 Yves Hamuli dans son article intitulé « répression internationale de l’esclavage : les leçons de l’arrêt 
Hadidjatou Mani Koraou » reproche au juge de ne s’appuyer que sur la jurisprudence du TPIY sans faire 
allusion aux autres sources, notamment l’arrêt siliadin de la CEDH. 
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fois saisi, le juge doit agir avec diligence et célérité pour 
poursuivre la procédure de répression. En effet, dans l’affaire 
Dame Fodi, la cour juge que « du fait de la négligence, de la 
lenteur, de la passivité, de l’abstention des autorités judicaires 
nigériennes qui frisent la tolérance de cette pratique, l’Etat du 
Niger est responsable de toute forme de violation des droits de 
l’homme de la requérante et de ses enfants fondées sur 
l’esclavage34. » En cas de dénonciation les autorités doivent 
montrer « un empressement à agir avec célérité et sérieux 
compte tenu des valeurs humanitaires et démocratiques en jeu 
et la gravité de la situation des victimes en observant les 
principes internationaux admis en matière de justice »35. 
 L’intervention du juge pour sanctionner les pratiques 
coutumières vient couper court au flou qu’entretiennent  les 
autorités administratives, coutumières et judiciaires lorsqu’il 
s’agit de condamner la remise en cause des droits de personnes 
en rapport avec les coutumes locales. En effet comme en Inde36, 
la caste régit les rapports entre les hommes et définit un statut 
à la naissance. Elle détermine le groupe social auquel 
appartient chaque individu à sa naissance, sans possibilité de 
changer de caste. Elle établit un principe inégalitaire entre les 
individus du fait que l’un est à sa naissance issue d’une caste 
inferieure et l’autre d’une caste supérieure. Malgré la 
proclamation de l’attachement du peuple nigérien aux idéaux 
de l’égalité dans la constitution, on ne peut occulter le fait 
qu’une partie de la société est gouverné par les pratiques 
coutumières dont celles qui instituent le rapport inégalitaire né 
de l’appartenance aux castes. Cette inégalité a des implications 
sociales très fortes au point où le juge nigériens et autorités 
administratives préfèrent dans la plupart des cas lorsque ces 
                                                           
34 CJ/CEDEAO, Arrêt Dame Fodi, précité, &82 
35Idem&65 
36 Cf.PREVOT S., Inde comprendre la culture des castes, Ed. de l’Aube, 2015, p.15. 
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questions sont soulevés dans le cadre d’un contentieux les 
ignorés. En générale, les personnes discriminées vivant dans les 
milieux ruraux, n’ont pas accès aux informations nécessaires 
pour intenter des actions en justice. Ensuite, même lorsque les 
juridictions sont saisies, celles-ci ne manifestent pas un 
empressement pour sanctionner la remise en cause des droits 
des victimes. L’intervention du juge porte non seulement un 
coup à l’impunité qui caractérise les pratiques discriminatoires 
nés de l’application des coutumes locales mais aussi montrent 
aux justiciables les voies à suivre lorsque leurs demandes n’est 
pas traités par les autorités étatiques. Des questions sont 
presque tabou se trouve aujourd’hui discuté et assorti des 
sanctions devant les juridictions internationales 
particulièrement la Cour de justice de la CEDEAO. Cela 
contribuera sans aucun doute à démystifier les pratiques 
coutumières discriminatoires, et ouvrir la voie à l’avènement 
d’une société plus respectueuse des principes d’égalité et de 
liberté. 
 
Conclusion  
 

Il ressort de cette étude que malgré l’existence des lois 
et règlements qui consacrent les principes d’égalité entre les 
citoyens, l’inégalité sociale, la discrimination sociale et des abus 
persistent en raison des pratiques coutumières et 
traditionnelles qui mettent en place une hiérarchisation des 
groupes d’individus dans nos sociétés. La difficile conciliation 
entre le droit formel et les pratiques coutumières et 
traditionnelles est l’un des défis qui se posent aux états 
modernes dont le Niger. Le juge national et sous régional, les 
organisations non gouvernementales et certains leaders 
d’opinion ont tenté d’apporter leur part de contribution dans le 



Vol 1 N°1 Novembre 2024, Relecture d’Afrique 

 

273 

but de limiter l’impact des pratiques coutumières et 
traditionnelles sur la jouissance des droits de personnes. 
Toutefois, il ne semble pas avoir réussi ce pari dans la mesure 
ou les dites pratiques sont profondément ancrées dans nos 
sociétés particulièrement nigériennes. C’est pour cette raison 
qu’il faut des efforts conjugués entre tous les acteurs, les 
chercheurs, le législateur, le gouvernement, les juridictions et 
les organisations de dépense des droits de l’homme pour 
minimiser la remise en cause du principe d’égalité entre les 
citoyens par la survivance des systèmes des castes. Ainsi, le 
forgeron, le boucher, le griot, le cordonnier, le musicien, le 
potier et autres ont du mal à jouir au sein de la société des tous 
les privilèges (sociaux, politiques, juridiques etc) qui leur sont 
pourtant légalement accordés. 

Notre contribution vise à ressusciter le débat sur 
l’inadéquation entre le droit formel qui consacre le principe 
d’égalité entre les citoyens et droit coutumier qui plaide dans 
certains cas pour le maintien des rapports inégalitaires entre les 
individus du seul fait de leur naissance au sein de tel ou tel 
groupe social.  C’est pourquoi, la mobilisation de tous ces 
acteurs n’est pas toujours garantie dans la mesure où ils 
peuvent ne pas avoir les mêmes intérêts à œuvrer en faveur de 
la priorisation des lois sur les pratiques coutumières et 
traditionnelles. En effet le gouvernement a tendance à faire 
preuve de complaisance pour ne pas heurter les sensibilités au 
niveau national alors que les juges communautaires et les 
organisations de droits de l’homme ainsi que les chercheurs 
militent très souvent en faveur du respect des standards 
internationaux en matière de droits de l’homme. 
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